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Liquidation judiciaire – déclaration de créance – Préposé responsable juridique – 
pouvoir de déclarer (oui) 
CA Saint-Denis, ch. Com., 26 mars 2007, RG n°05/02013 

Composition de la Cour : Prés. M. J.-P. Sebileau Conseillers G. Bony et T. Lamarche, 
Avocats : SCP Canale, Gauthier, Antelme 

Le pouvoir de déclarer une créance à la procédure collective a donné lieu à 
une jurisprudence connue sur laquelle s’appuie cet arrêt pour retenir une solution 
classique. Il s’agissait cette fois d’un responsable administratif et juridique, cadre salarié, qui 
avait procédé à la déclaration de créance. Le liquidateur contestait la validité de la 
déclaration en invoquant l’absence de pouvoir du préposé déclarant. La Cour applique la 
solution légale et l’interprétation donnée par la jurisprudence. Elle juge ainsi « qu’aux 
termes de l’article L 621-43 du Code de Commerce, ancien applicable à la présente espèce 
la déclaration de créances peut être faite par le créancier ou par tout préposé de son choix ; 
que si ce préposé doit avoir été préalablement habilité à le faire, la preuve peut en être 
rapportée ultérieurement et il suffit qu’elle soit faite avant que le juge ne statue ». 
Autrement dit il convient de distinguer deux temps : le premier pour l’attribution du 
pouvoir qui doit intervenir avant la déclaration, le deuxième, pour la preuve de cette 
attribution qui peut intervenir jusqu’au au jour où le juge se prononce sur l’admission de la 
créance. Au cas particulier, la preuve avait été rapportée en appel de l’existence d’un pouvoir 
au jour de la déclaration. Pour l’avenir les solutions devraient être reconduites puisque 
l’article L. 622-24 du code de commerce reprend la même solution. Sans polémiquer, il nous 
semble qu’un 
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tel contentieux générateur de coût pour l’entreprise, mais aussi pour la justice, aurait pu être évité 
par une organisation interne plus efficace surtout lorsque l’entreprise est dotée d’un service 
juridique. 

 




